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JAssemblée nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [6 février 1791.) £ 
Fontainebleau , Compiègne et autres maisons 
royales, étaient ci-devant acquittées sur le do¬ maine de Versailles. Ge domaine consistait dans 
le produit des fermes et autres objets contenus 
dans le parc et formant le domaine de Versailles, et aussi dans les octrois de la même ville. C’était 
sur cela qu’étaient imputées toutes les fourni¬ 

tures de bougies, chandelles, bois, charbon et autres nécessités des maisons royales. Ge domaine avait jusque-là suffi. Dès le 1er juillet 1790, elles ont toutes passé sur la liste civile; mais il reste à acquitter l’époque du 1er juillet 1790 au 1er jan¬ vier 1791. La recette n’a pu suffire à cet acquit¬ tement, parce qu’à cette époque la recette des octrois à Versailles a considérablement diminué 

et a été, dans les derniers mois de 1789, presque 
anéantie, que le roi a cessé d’habiter Versailles. Depuis cette époque, vous avez donné ces octrois à la commune de Versailles, pour subvenir à ses 

dépenses. Ils ont donc été dès lors détournés de leur destination première, et les fournisseurs qui 
ont besoin de leurs fonds, et qui en sollicitent la 
remise depuis cette époque, n’ont pu être payés. 

Ils se sont alors présentés au Trésor public et le Trésor public n’a pu les acquitter, parce qu’ils n’étaient point imputés sur le Trésor public, et qu’il ne pouvait point se charger de cette nou¬ velle dépense sans une autorisation pour la 

somme de 350,000 livres formant ce qui reste à acquitter sur ces fournitures de la maison du roi à Versailles et dans les maisons royales, dé¬ penses qui étaient ci-devant faites par le domaine 

de Versailles. H est incontestable que le Trésor public, jusqu’à l’époque où la liste civile a com¬ mencé, doit en être chargé et c’est ce décret que je viens solliciter. 

M. Camus. Il est contre vos principes d’or¬ donner le payement d’une somme quelconque sans qu’il été vérifié si cette somme est réelle¬ ment due et pourquoi. Je demande donc que cette liste soit renvoyée à la liquidation selon la route ordinaire. 

(L’Assemblée ordonne le renvoi de la motion 
de M. de Gernon au bureau de liquidation.) 

M. Camus, au nom du comité des pensions. Messieurs, il y a maintenant dans la caisse de l’extraordinaire 89 millions. 

J’ai l’honneur de proposer , de la part du 
comité des pensions, le projet de décret suivant pour ordonner le payement des brevets de retenue liquidés : 

« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son 

comité des pensions, qui a rendu compte des vérifications faites par le directeur général de la liquidation, décrète qu’en conformité de l’ar¬ ticle 3 de la loi du 1er décembre 1790, il sera payé aux porteurs de brevets de retenue, dont 

les* noms vont suivre, les indemnités qui seront pareillement désignées avec les intérêts , à 
compter du jour de la remise et enregistrement de leurs mémoires et pièces, conformément à 
l’article 4 de la loi du 19 janvier dernier, savoir ; « A César-Henri de La Luzerne , ci-devant 

secrétaire d’Etat au département de la marine, 400,000 livres d’indemnité, et les intérêts de ladite somme, à compter du 1er janvier dernier. « A Armand-Marc de Montmorin , secrétaire 

d’Etat au département des affaires étrangères, 400,000 livres d’indemnité, et les intérêts de 
ladite somme, à compter du 13 janvier dernier. 

« A François-Emmanuel Guignard, ci-devant secrétaire d’Etat, 400,000 livres d’indemnité, et 

les intérêts de ladite somme, à compter du 13 janvier dernier. 

« A Didier-Michel de Saint-Martin, commissaire des guerres, 70,000 livres et les intérêts de 
ladite somme, à compter du 12 janvier dernier. « A Jean-François-Henri Collot , commissaire 

des guerres, 70,000 livres et les intérêts , à compter du 13 janvier dernier. « A Antoine-Pierre Buhot, commissaire des 

guerres, 70,000 livres et les intérêts, à compter 
du 10 janvier dernier. 

« A la charge, par chacun des dénommés au présent état, de se conformer aux lois de l’Etat pour les mandats à obteuir de l’administrateur 

de l’extraordinaire, et pour les quittances à donner au trésorier de l’extraordinaire. » 

M. ülalouet. Il paraît que les effets dont le 
payement est ordonné par le décret sont loin de remplir la somme qui reste sans emploi dans la caisse de l’extraordinaire. 

(Le projet de décret est adopté.) 
M. Camus , au nom des comités de l’extra¬ 

ordinaire, des finances, de la direction de liquida¬ tion, de liquidation et de fabrication des assignats. Voici, Messieurs, un autre projet de décret con¬ certé entre vos commissaires de l’extraordinaire, 

des finances, de la direction de liquidation, de liquidation et de fabrication des assignats, et je 

suis venu ici pour dire qu’il n’y a qu’à présenter le mémoire pour être payé. « L’Assemblée nationale, ouï le rapport de ses comités de l’extraordinaire, des finances, de la direction de liquidation, de liquidation et de fabri¬ cation des assignats, décrète ce qui suit : 1° Les états, soit arrêtés au conseil, soit or¬ 

donnancés, des gages, traitements et appointe¬ 

ments des différents départements, seront remis sans délai au commissaire de la liquidation, et les parties prenantes lui remettront leurs mé¬ moires, pour, par ledit commissaire, en rendre 

compte au comité de liquidation, lequel en fera son rapport à l’Assemblée; 2° Les fournisseurs et entrepreneurs dans les 

différents départements, porteurs de mémoires arrêtés et ordonnancés, les remettront au direc¬ 
teur général de la liquidation; ceux qui seraient 
au comité de liquidation seront pareillement remis audit directeur, à l’effet par lui d’en 
rendre compte sans délai au comité de liquida¬ 
tion, qui en fera son rapport à l’Assemblée; 3° Les commissaires entrepreneurs et autres 

auxquels il avait été délivré, pour des objets de dépense antérieurs au 1er janvier 1790, des or¬ 

donnances sur lesquelles ils ont reçu des sommes en acompte, remettront lesdi tes ordonnances entre les mains du garde du Trésor public, seront 
payés du restant desdites ordonnances ensuite de 
la vérification qui sera faite, d’après le certificat du garde du Trésor public, pour constater ce qu’ils ont reçu et ce qui leur reste dû; 

4° Les porteurs de titres exécutoires et authen¬ tiques les remettront pareillement au directeur de liquidation, pour, sur le rapport qui en sera fait par les comités respectivement chargés de la surveillance de la direction de liquidation, le 

payement des sommes portées auxdits titres être décrété par l’Assemblée, sans retardation de l’exé¬ 

cution desdits titres, lorsqu’ils ne seront pas attaqués par les voies de droit. » (Le projet de décret est adopté.) 

M. Camus, au nom des comités de i’extraor-
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dinaire, des finances, de la direction delà liqui¬ 

dation, de liquidation et de fabrication des assi¬ gnats. Voici enfin un autre décret que les mêmes comités vous présentent relativement aux assi¬ gnats : « L’Assemblée nationale, ouï le rapport de ses comités de l’extraordinaire, des finances, de la 

direction de liquidation, de liquidation et de fabrication des assignats, décrète ce qui suit : 
1° La signature et l’émission des assignats de 2,000 livres sera provisoirement suspendue, 

lorsque la quantité de 150,000 desdits assignats, formant la somme de 300 millions, sera com¬ plète; 2° Sur la somme de 100 millions qui reste 

pour arriver à celle de 400 millions, et sur la¬ quelle il a déjà été retranché, par la loi du 19 janvier dernier, la quantité de 40 millions 

pour former des assignats de 50 livres, il sera pris celle de 10 millions pour former des assignats de 100 livres; 

3° La proposition faite à l’Assemblée nationale, le 9 janvier dernier, pour la confection d’assignats au-dessous de la somme de 50 livres, est ajour¬ née. » 

(Le projet de décret est adopté.) 

M. Boussion. Messieurs, dans l’intérêt géné¬ ral du royaume, dans celui des départements et notamment pour ceux qui font des travaux, je vous propose de renvoyer la motion suivante à votre comité des assignats et de décider le jour où il devra vous en faire le rapport : « Il sera pris 10 millions sur la réserve des assignats de 2,000 livres, pour être convertis en assignats de 40, 30 et 25 livres. » {Murmures.) 

M. de Foucault-Lardimalie. Je ne suis 
pas de l’avis du préopinant; cependant je sens 
qu’il vous a observé, avec raison, que les dépar¬ tements et les provinces les plus éloignés souf¬ 
fraient plus que celles qui sont les plus rappro¬ chées de la capitale. En effet, Messieurs, je crois 
que vous êtes tous dans le cas d’être chargés de commissions particulières de créances sur le Trésor 
public; et quand vous vous y présentez, j’ima¬ 

gine que vous n’êtes pas plus heureux que moi à pouvoir faire les divisions qui seraient néces¬ saires. Il est absolument instant de procurer à ceux qui sont responsables de sommes qui leur 

ont été comptées au Trésor royal les moyens de faire leurs comptes vis-à-vis de leurs commet¬ tants. 

Je ne demande point, Messieurs, que l’Assem¬ 
blée décrète sur-le-champ cette somme de petits assignats; mais je demande qu’elle fixe un terme 

court pour déterminer cette émission, parce que nous pouvons attendre longtemps les assignats de 80 et 90 livres, (interruptions à gauche.) 

Plusieurs voix : Vous les aurez demain ! 
M. de Foucault -Fardimalie. Je demande 

que, s’ils doivent avoir lieu, on en déclare l’émis¬ 
sion sous quinzaine, et que le comité propose son décret vendredi prochain. 

M. Camus. On peut être tranquille. La caisse de l’extraordinaire a donné vendredi 94,000 as¬ signats de 50 livres au Trésor public, qui seront 

répartis incessamment dans les provinces. (L’Assemblée ajourne la proposition de M. Bous¬ sion.) 

M. Camus. Je demande la permission d’an¬ 

noncer à l’Assemblée que les fonds provenant de la vente des domaines nationaux, commencent à arriver à la caisse de l’extraordinaire, et que dans le cours de cette semaine, au lieu de 1 ,500,000 liv. de brûlements, comme cette semaine dernière, il sera brûlé 4 millions. (Applaudissements .) 

L’ordre du jour est un rapport du comité des 
finances sur les dépenses publiques de Vannée 
1791 (1). 

M. de Montesquieu, rapporteur. Messieurs, vous avezordonné au comité des finances démet¬ 
tre sous vos yeux le tableau des dépenses de 1791, 
afin d’asseoir les bases sur lesquelles doit opérer 
votre comité d’imposition. Ce travail neseraitque 

le relevé devos décrets, sivousaviez pu statuer sur l’universalité des dépenses publiques; mais la ma¬ jeure partie n’en est pas encore définitivement ré¬ glée, et lorsque vos décisions ne sont pas notre loi, nous ne pouvons vous offrir que des calculs plus ou moins hypothétiques. Cependant tous les jours il nous devient plus facile d’approcher de la vérité que vous nous demandez. Les dépenses de l’Etat ont toutes été l’objet de discussions faites dans cette Assemblée, et de travaux très étendus faits dans vos différents comités; si tout n’est pas dé¬ crété, tout est du moins connu. Les principaux dépouillements sont achevés, et les aperçus, tels qu’aujourd’hui nous pouvons les offrir, équivau¬ dront presqu’à des certitudes. Vous avez tracé vous-mêmes le nouvel ordre 

dans lequel nous allons vous présenter le tableau 
de nos dépenses. Ci-devant, une immense por¬ 
tion du territoire français fournissait aux frais 
du culte, et le culte, alors, n’était point compté parmi les dépenses publiques. La nation, réin¬ 
tégrée dans ses droits imprescriptibles, a repris le territoire pour l’avantage de la société entière; 
mais, au même instant, elle a placé le culte ca¬ 
tholique au premier rang des obligations natio¬ nales. Elle a décidé qu’il serait le premier emploi 

de nos tributs; aussi nous le plaçons à la tête des dépenses de l’Etat. Le traitement viager que votre justice a consacré à la subsistance des ministres 

de la religion et des religieux supprimés des deux sexes sera de même à la tête de nos dettes. 
Dans la division de notre travail, dans la clas¬ 

sification des objets qui le composent, c’est à 
l’ordre et à la clarté que nous nous sommes par¬ ticulièrement attachés. Nous voudrions parvenir enfin à fixer toutes les incertitudes sur l’état de 
nos finances; nous voudrions porter le flambeau 
de la vérité partout où la malveillance cherche à 
épaissir les ténèbres. 

L’universalité des dépenses de l’Etat se divise 
naturellement en trois grandes parties: les dé¬ 
penses générales et annuelles, les dépenses lo¬ cales et les dépenses du moment. Nous compre¬ 
nons dans la première celles que le Trésor public 
doit payer directement, parce qu’elles sont com¬ munes à tout le royaume, parce qu’elles sont 
d’un intérêt égal pour toutes les parties de l’Em¬ 

pire, et qu’aucune circonstance locale ne dispense de les acquitter dans une proportion relative. Les intérêts de la dette publique sont compris dans cette première clause. C’est la nation qui doit, 

c’est en son nom que vous avez juré fidélité aux créanciers de l’Etat. 
Nous intitulerons seconde partie de la dépense 

publique celle qui concerne plus particulièrement 

(i) Le Moniteur ne donne que des extraits de ce rap¬ port. 
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